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RAPPORT 

F.&.IT, AU NOM DE LA SECTION GENTRALE l'), PAR ill. GODI.ET D'ALVIELl,A., 

Tl\AYJ\,tJX DES SECTIOI\S. 

Le Budget a été adopté à l'unanimité par tontes les sections. Les i =, 2me~ 
5n1e, ..\me et fima n'ont formulé aucune observation. Dans lu f>mc section, un 
membre a émis le vœu de voir traduire en loi la proposition de l\l. Joseph 

··warnant tendant à établir l'égalité enlre la défense et le ministère public, 
· ën ce qui -concerne les citations de témoins. La section s'est ralliée à celte 
proposition, (< sauf à examiner ultérieurement le mode d'exécution, et avec 
cette réserve qu'il y aurait lieu de distinguer entre les inculpés dont l'indi­ 
gence est constatée el ceux qui peuvent payer les frais. » - La ;:$ma section 
s'est également ralliée au vœu de voir accorder des réparations à ceux qui 
ont été indûment l'objet de poursuites judiciaires. 

: QllES'.flO~S POSÉES PAR Li\. SEC'flO.ll CENTRA.LE. 

La section centrale a décidé dans sa séance du Ù> juillet dernier, de pO!>Cl' 
les questions suivantes à l'honorahle ministre de la Justice ; 

f O Quel est le chiffre des ecclésiastiques rétribués par l'État dans chaque 
paroisse avec indication de la superficie et de la population respective de ces 

' 'paroisses? 

{') Budget, n° 85, lV (session de 1880-1881 ). 
C-) La section centrale, présidée par M. Ceuvnsua , était composée de ,tM. \V!LLEQUeT, Luèo, 

HANSSE!'IS, GOJ1u;;1 1>'AtY1ELLA1 Sc,\ILQUIN et FtRON, 
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2° Quel est, également dans chac~ne de ces paroisses, le chiffre des 
ministres d~ culte non rétribués par l'Etut? , 

5° Quels sont les biens appurtcnant soit à l'Etat, aux provinces ou aux com­ 
munes soit aux établissements publics et notamment aux. bureaux do bien­ 
faisance qui sont détenus à un titre quelconque par <les corporations reli­ 
gieuses? 
4° Quel est le chiffre des congrégations hospitalières reconnues et quels 

moyens l'État possède-t-il pour s'assurer de la destination. donnée à leurs 
biens P 

f'$0 Quel est le nombre d'asiles d'aliénés existant dans chaque province et 
quelle est la proportion des guérisons obtenues? 

M. le Ministre de la Justice nous a fait l'honneur de répondre à. ces diverses 
questions par la lettre suivante : 

•. Bruxelles le t 5 octobre J 881. 

A Monsieur le comte GOllLET d'ALvu:LLA, rapporteur de la section centrale 
chargée d'examirie1· le Bmlget cle lu Justice pou1· l'exercice 1882. 

» Mol'isrnun LE RAPPORTEUR, 

» J'ai l'honneur de vous faire parvenir les renseignements que vous 
m'avez demandés par votre lettre du i4 juillet dernier au nom de la section 
centrale chargée de l'examen du Budget de mon départe-ment pour l'exer­ 
cice '1882. 

» 1°. - Les renseignements concernant le personnel du culte dans chaque 
paroisse 1 en regard de la superficie et de la population de celle paroisse 
ainsi que le nombre des prêtres non salariés par l'État qui résident sur ~e 
territoire paroissial ne peuvent encore être fournis à la Chambre; le travail 
est avancé et il pourra être déposé dans le cours de la session. 

» 2°. - En ce qui concerne les biens appartenant soit à l'État, aux pro­ 
vinces et aux communes, soit aux établissements publics et notamment aux. 
bureaux de bienfaisance, qui sont détenus à un titre quelconque par des 
corporations religieuses, il est impossible de dire quel est leur nombre et 
leur importance: c'est un travail qui n'a jamais été fait. Le Gouvernement 
peut toutefois donner une réponse à cette question en la limitant aux. biens 
dépendant des fondations d'instruction. La section centrale trouvera ci-jointe 
la liste des fondations remises aux communes; 11 reste une trentaine de fon­ 
dations à régulariser et d'autres pourront encore être découvertes. 

» 5°. - Au 5i décembre 1880, Je nombre total des congrégations hospi­ 
talières reconnues était de ·H>8, comprenant ensemble ,5201 membres. Le 
relevé en est ci-joint avec des états détaillés par province : ces éta ts indi­ 

:t 
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quent également la contenance et le revenu imposable des immeubles qui 
sont inscrits au cadastre sous le nom de ces corporations. 
- » En présentant ces états des communautés qui ont été reconnues, le 
Gouvernement n'entend pas apprécier la légalité de certains arrêtés 
royaux du régime néerlandais et du Gouvernement belge. Si les arrêtés 
royaux qui ont accordé la personnification civile à certaines do ces commu­ 
nautés sont contraires à la loi 1 ces arrêtés n'ont pas de valeur, ainsi que l'a 
décidé la jurisprudence (1). 
. » La section central~ demande en outre quel moyen de contrôle l'État 
possède pour s'assurer de la destination donnée à ces biens. 

» Les congrégations hospitalières sont, aux. termes du décret du 18 février 
{809, placées sous la surveillance et le contrôle du Gouvernement auquel 
elles doivent annuellement remettre le compte de leurs revenus. 

>> J1 est toutefois à noter que celle prescription n'est pas régulièrement 
observée. Le Gouvernement veillera à l'avenir à ce que la loi soit exécutée. 
- >) 4°. - Relativement à l'augmentation des traitements du la magistrature, 
le Gouvernement maintient les déclarations qui ont été faites lors de la dis­ 
cussion du Budget de 1881 : la question est à l'étude et il espère qu'il pourra, 
fannée prochaine, communiquer à la Ghambre le résultat de son examen. 
•• ')> !$0• - Le tableau ci-joint donne le nombre et la désignation des asiles 
d'aliénés existant dans chaque province, la population de chaque asile au f el" 
'janvier et au 5J décembre 1880, et le nombre des aliénés sortis pendant le 
cours de cette année par suite de guérison ou pat' suite d'amélioration de 
leur état. 

>> Veuillez agréer.~ jè vous prie, Monsieur le Rapporteur, l'assurance de ma 
haute considération · · 

» Le hlinistrn de la Justice, 
:» JULES RARA. ]) 

A la. demande d'un de ses membres, la section centrale a encore prié M. le 
Mini~tre de lui faire savoir c< si le Gouvernement compte prendre des mesures 
pour indemniser les greffiers des cours d'appel du surcroît de travail, de 
frais et de responsabilité que leur impose la loi transférant aux cours d'ap­ 
pel la juridiction électorale des Députations permanentes. 

M le Ministre a répondu que fa question ét..ât à l'étude mais qu'avant de 
lui donner une 'solution il serait peut-être utile d'attendre la fin de l'année 
judiciaire. 

EXAMEN DU BUDGET. 

Les divers crédits demandés pour l'exercice 188{ mis en regard des crédits· 
votés pour les mêmes objets nu budget de :1881 présentent une augmentation 
- ' 

(1) Voir le tableau annexé b. la fin du présent rapport. 
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totale de soe.sso francs. L'augmentation porte pour i 1,830 francs, sttr- les. 
articles du chapitre Il relatif à l'ordre judiciaire et pour ~00,000 francs sur le 
chapitre IX relatif aux établissements de bienfaisance. La première majora­ 
tion a pour but d'allouer aux. secrétaires et employés des parquets un traite­ 
ment calculé d'après les indications qui ont été données à la section centrale 
pour Je budget de 188i; d'améliorer également la position de quelques con-. 
cierges et ml'ssagers des Conrs et de compléter le crédit destiné à pour­ 
voir au traitement d'un greffier adjoint et d'un employé du parquet. La, 
seconde majoration se rapporte à la construction et à l'agrandissement d'asiles 
d'aliénés, avec affectation, au besoin, à la construction de l'asile de Tournai,, 
de la partie du crédit qui resterait disponible. 

Par contre, le crédit de l'article oO est réduit de 2:5.000 francs à 20,000 
francs J)arce qu'on n'aura plus à payer d'indemnités aux architectes, du chef 
de l'agrundîssement des prisons de Namur, de Courtrai et d'Anvers. 

-La section a adopté le chapitre l sans observation. 
Au chapitre 11, (ordre judiciaire) la section centrale rappelle à M. le Minis­ 

tre de-la Justice, les observations qui se sont déjà fait jour à plusieurs reprises 
dans la Chambre relativement à l'insuffisance des traitements de la magistraM 
ture. L'honorable iUinistre de la J ustice reconnaissait lui-même dans la der­ 
nière session combien ces traitements sont minimes. Ainsi, pour n'en donner 
qu'un exemple, les juges de ·l r~ instance, même les plus anciens, n'ont qu'un 
traitement de 4000, 4i>OO ou aOOO francs, suivant la résidencE>,- ce qui est hors 
de toute proporfion avec les exigences actuelles de la vie. lUême les premiers 
présidents de nos trois cours d'appel ne louchent que H,2a0 francs, alors 
que chacun des évêques en reçoit 16,000, sans compter la jouissance d'un 
palais et d'autres avantages encore. Il ne faut donc pas s'étonner si, comme 
l'honorable 1\1. l\fallar le signalait dans la dernière session, on voit dans cer­ 
taines villes le commissaire de police toucher le même traitement ou un trai­ 
tement plus élevé que les juges et les membres du parquet. 

Sans doute on est heureux de constater le grand nombre de jeunes gens 
honorables et instruits qui se présentent sans cesse pour obtenir les places 
vacantes dans les tribunaux et les parquets, mais ce fait, qui s'explique par 
la considération légitime dont sont entourés chez nous les dépositaires du 
pouvoir judiciaire, ne saurait autoriser l'Etat à spéculer, en quelque sorte, 
sur le prestige de la magistrature, pour s'abstenir de mettre le traitement. 
des membres de l'ordre judiciaire en harmonie avec l'importance de leurs 
fonctions el les nécessités de leur position. 

Si notre situation financière s'opposait absolument à l'exécution de cette 
réforme. la section centrale demande que le Gouvernement étudie la question, 
de savoir s'il n'y aurait pas moyen de réduire le chiffre des juges appelés à 
siéger dans chaque procès, ce qui permettrait d'augmenter les traitements du 
personnel judiciaire sans accroître les charges du trésor. 

La section centrale a adopté sans obser-vation les chapitres III, IV, V, VI 
et VII. 

Au chapitre VJII (Cultes) un certain nombre de propositions se sont pro- 
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d,~itf;ls 4 elles ont donné lieu à une discussion approfondie, à l'émission de 
plusieurs vœux et à l'adoption d'un amendement, portant sur l'article 27 
(clergé supérieur du culte catholique'. 

Les membres de ln section centrale sont unanimes à souhaiter la rentrée 
des Églises dans le droit commun, c'est-a-dire la réalisation complète de la 
séparation entre l'lhat et les cultes: que la Constitution a proclamée et auquel 
l'arlicle 1 i.7 fait seul exception. lis constatent en outre que cette réforme 
a considérablement mûri dans l'opinion publique, grâces aux violences mêmes 
d'u èforgê romain, et dès maintenant ils estiment l'heure venue de retirer à 
celui-ci tons les privih•ges etavantnges quo nous ne sommes pas strictement 
éonlraints de lui accorder en vertu de la Constitution. 
- C'est clans cet esprit que la section centrale n poursuivi l'examen du cha­ 
pitre Vlll du budget, Cultes 1• 
· Nous ne nous attarderons p::is à l'argument que les subsides et autres avan­ 
t:iges actuellement accordés par les pouvoirs publics aux ministres du culte 
eatholique, sont simplement le paiement d'une delle contractée par l'État, 
, l'époque où il s'est emparé des biens ecclésiastiques. A qui en effet celte' dette 
serait-elle dùc? Aux individus dépossédés par cette mesure et à leurs héritiers? 
Cc. n'est pas là ce qu'on soutient.- A l'Église catholique romaine considérée 
comme' lliéritière des personnes civiles que la l_oi n supprimées? On Ill} peut 
~e prétendre qu'à condition de voir dans cette Eglise une société parfaite et 
perpétuelle, d'institution divine, existant par elle-même, en dehors de Ioules' 
[es lois civiles et au dessus d'elles; or, si ce raisonnement est parfaitement' 
orthodoxe en droit canon, il est trop en contradiction avec les principes de 
notre droit constitutionnel, pour mériter les honneurs d'une plus longue· 
réfutation. 
c Les personnes civiles n'ont el ne peuvent avoir de droits que dans la 
mesure où ce privilége leur a été accordé par la puissance publique; le jour' 
QÙ. celle-ci juge opportun de leur enlever l'existence, leurs droits vis-à-vis 
de l'État disparaissent avec elles. 
Tout au plus peul-on soutenir qu'en s'appropriant les biens ecclésiastiques 

~e l'ancien régime, l'Élnt a assumé l'engagement de pourvoir à l'organisation 
<lu culte considéré d'une façon abstraite comme la manifestation extérieure 
des besoins religieux lie la nation, - mais seulement dans la proportion où 
çes besoins se produisent et indépendamment de la forme particulière à 
laquelle ils se rattachent : catholique, protestante, israélite ou autre. 

Cet engagement est toujours ré\ ocahle, car l'opportunité d'intervenir dans' 
les frais des cultes est un principe d'organisation politique, sur lequel aucune 
gêr-Îé1·ation ne peut définitivement cngnger l'avenir. Mais, même tant qu'il 
reste en vigueur, l'intervention pécuniaire des pouvoirs publics doit avoir 
pour limites, d'une part l'étendue des besoins religieux que chaque culte est" 
appelé à satisfaire - c'est-à-dire le chiffre réel des fidèles; - d'autre part 
!~ degré de nécessité des dépenses que les représenla~ts de ce culte veulent­ 
~1ceUre à charge du Trésor. Sur ces deux points, l'Etat reste le suprême 
appréciateur, en vertu même des droits inhérents à la souveraineté. 

· Tel est le système consacré par le constituant de 1830, en ~e qui concerne. 
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les trnitements des ministres du culte. Les débats du Congrès la'démontrent 
à l'évidence. En effet le projet de Constitution renfermait le texte suivant : 

' • tes tl'llilcmc11ts, pensions et autres avantages, de quelque nature que cc soit, dont jouissent 
11 aetuellerucnt les différent<; culte- et leurs ministres, leu!' sont gnrnnlh,. u 

~ Il pourra être alloué pai· la lot un traitement au-, ministres qut n'en ont point ou uu sup• 
:. _pl<imont :1 ceux dont le tnutoment est iusufflsant » 

C'était, sauf les mols soulignés, la reproduction textuelle d'un arLich, 
emprunté à lu loi foudauioutale des Pays-Bus. 

Lorsque ce tex le fut mis en discussion, dans la séance du 27 janvier f Sâi, 
lU. Ch. de Brouckere demanda le renvoi aux. sections, parce que, si on adop­ 
tait cette rédaction, il ne serait plus loisible de réduire les traitements du 
clergé, - notamment, ajoutait-il « celui d'un évêque qui avait joui jusque là' 
» d'un traitement supérieur à celui d'un ministre.» 

· L'ajournement fut prononcé. 
· Lorsque la discussion se rouvrit le ;$ février, IU. de Theux, voulant faire 
droit aux. observations de M. Ch. de Brouckere. proposa d'ajouter à la. rédac­ 
tion primitive l'amendement suivant: « sauf lu réduction ou la répartition de 
>) ces traitements pendant la prochaine session des Chambres. » A la suite 
d'une courte discussion où M. Forgeur fit valoir que « il serait dangereux 
» d'admettre l'article tel qu'il est proposé , ce serait interdire à la législature 
» la faculté de faire des économies dans les traitements du clergé; ce serait 
» établir en faveur du clergé un privilége dans la Constitution », - M. Des­ 
touvelles présenta un nouveau texte ainsi conçu : ' 

• Les traitements et pensions des ministres de tous les cultes sont /1 la charge de l'État. Les 
• sommes nécessaires pour y faire face sont annuellement portées ,1u budget., 

· On voit clairement fa portée de cette nouvelle rédaction. D'abord les trai­ 
tements, les pensions, et les autres avantages dont jouissent les ministres· 
des cultes n'y sont plus gm·antis; on se borne à dire que les traitements et 
pensions seront à la charge de l'État. En second lieu, on y dit expressément 
que les sommes, nécessaires pour faire face à celte charge, seront annuelle­ 
ment portées au budget, ce qui implique, pour le pouvoir législatif, le droit 
d'apporter annuellement à cette allocation toutes les modifications justifiées 
par les circonstances. 

C'est celle rédaction de 1\1. Destouvelles qui fut définitivement adoptée 
avec un amendement de M. Forgeur substituant aux mots : de tous les cultes 
ceux de : des cultes, « afin, disait l'honorable membre, que l'État ne fût pas 
f~rcé de payer indifféremment les ministres d'un culte quelconque. » ' 

· Il est donc incontestable que l'État, dans la fixation des subsides destinés 
aux traitements des ministres du culte, doit prendre en considération tout à la 
fois le chiffre des fidèles et la convenance avec laquelle ces ministres rem­ 
plissent leurs fonctions, qu'il possède, à plus forte raison, le droit de déter­ 
miner souverainement dans quelles conditions ceux-ci cessent de mériter 
leur traitement. 
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L'article {er du chapitre VIU (article 27 du Budget) porte: 

Clergé supén'eur du culte cathoüque, . fr. ~81,400 )) 

Cc crédit se décompose alnsi : 

ArcheY~que . • . 
Êvêques . • • • • 
Frais de tournée et de secrétariat 
Vicaires généraux • • • • • 
Chanoines • . • • • • • • 

. . fr. 21,00Q > 
80,000 JJ 

2?:î,600 ,. 
42,800 ,. 

. . . . " . 112,000 , ,. 

La section centrale vous propose à l'unanimité <l'opérer sur ce crédit UQe 
, réduction de f 24,800 francs, comprenant la suppression du traitement des 
chanoines ainsi que de la moitié <lu crédit affecté aux frais de tournée et de 

. secrétariat, avec cette mention que la réduction de ce dernier chiffre porte­ 
ra d'abord sur les frais de secrétariat. 

Les membres de la section centrale sont d'accord pour trouver que les trai­ 
tements de l'archevêque et des évêques, ajoutés aux autres avantages dont 
jouissent ces fonctionnaires ecclésiastiques, sont aussi exagérés par rapport 
à l'importance actuelle de leurs services que par comparaison avec les traite­ 
ments du personnel administratif et judiciaire. 

Les instructions que ces messieurs ont données au clergé, ont eu pour 
résultat d'exclure de l'Église près de la moitié de nos concitoyens. Dans ces 
conditions, y a-t-il lieu de leur conserver de véritables frais de représenta­ 
tion qui pouvaient déjà sembler exorbitants, alors que la majorité de nos 
populations catholiques était encore admise à tous les avantages spirituels 
que· l'Église a pour mission d'assurer à ses membres? 
Toutefois la section centrale, en présence du vote par lequel la Chambre a 

rejeté l'année dernière les amendements tendant à diminuer les traitements 
de l'archevêque et des é, êques, ne fait aucune proposition formelle à l'égard 

, de ce crédit, elle s'en réfère simplement à une révision générale des traite­ 
ments ecclésiastiques qui ne peut mar1c1uer de s'imposer dans un avenir pro­ 
chain. 
En attendant, la section s'est refusée à voter le traitement des chanoines, 

qu'elle ne peut considérer comme formant une institution indispensable à 
l'exercice dn culte catholique. 

La loi organique du {8 germinul an X1 disait, en effet: 

• Les évêques pourro11t avoir un chapitre dans leur cathédrale et un séminaire pour leur­ 
diocèse, sans que le Gouvernement s'oblige 11 les doter. » 

L'article 3o ajoutait : 

Les archevêques et les évêques qui voudront user de la faculté qui leur est donnée, d"établir 
des chapitres ne pourront le faire sans l'autorisation du Gomernemcnt, tant pour l'établisse­ 
ment lui même que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques destinés à le former. 
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A vrai dire, un arrêté du l 8 germinal an XI (8 avril 1805) chargea les· con­ 
seils généraux de déterminer le traitement des chanoines. Mais il n'en est pas 
'moins établi que la création des chapitres restait facultative, subordonnée au 
bon vouloir de l'évêque comme ù l'autorisation de l'empereur. On a dit qu'ils 
étaient le sénat de l'évêque. En tout cas, c'est un sénat purement consultatif 
et, de plus, qu'on peut se passer de consulter. Cette superfluité des chapitres 
est si réelle que tous les Gouvernements se sont efforcés d'accroître leurs 
aUributions afin dè leur donner une raison d'être parmi les rouages adminis­ 
tratifs de l'Église. Ainsi, Je Gouvernement impérial, par un décret du 28 février 
{8{0, leur attFihuait la mission de nommer ou de confirmer le vicaire général, 
chargé de l'administration du diocèse, eu cas de vacance du siége épiscopal, 
alors que la foi organique laissait cette administration au vicaire général du 
dernier- évêque, jusqu'à l'installation d'un nouveau titulaire. Ainsi encore, le 
Gouvernement des Pays-Bas, dans fe concordat qu'il conclut en 18~7, char­ 
geait les chapitres de concourir à l'élection de l'évêque en le choisissaat sur 
une liste de candidats préalablement épurée par le pouvoir exécutif, et sauf 
l'institution canonique du Pape. 

La Révolution de f 850 a rendu aux chapitres leur caractère d'institution 
de luxe ecclésiastique, et on peut ajouter qu'ils sont devenus d'autant plus 
superflus que l'esprit d'autocratie a envahi davantage la hiérarchie de l'Église 
romaine. Dès fors, selon le point de vue constitutionnel, - qui subordonne 
le paiement du traitement à l'utilité de la fonction, - l'État n'est pas plus 
tenu de supporter les traitements des chanoines, que ceux des missionnaires, 
des coadjuteurs épiscopaux, des directeurs et professeurs des séminaires, e(~. 
En {850 il y avait 10 chanoines à ~folines, touchant chacun un traitement 

de t,200 florins, 8 à Gimd, (traitement 97;$ florins}, 8 à Namm·, (traitemeat 
812 fl. 50 c=.), 7 à Tournai, (traitement 84a florins}, 7 à Liége, (teaitement 
812 fi. !>O et~.), soit un total de 80,217 frs. 06 es. Depuis lors le chiffre -total 
des chanoines a été porté à 12 pour l'archevêché de ~Ialines et à 8 pour 
chaque évêché, y compris le nouvel évêché de lu Flandre Occidentale. Les 

· traitements, de leur côté, ont été portés à 2~400 francs pour les chanoines de 
l'archevêché et à 2,000 francs pour les chanoines des autres évêchés, sauf 
Namur, dont les chanoines, par suite de motifs que nous ignorons, ont vu 
leur traitement s'élever à 2,200 francs. 

En ce qui concerne les vicaires généraux, la section centrale s'est demandée 
si les besoins du culte exigent bien la présence de trois vicaires généraux à 
Malines et de deux dans chaque évèché Sans doute, l'article 21 de la loi orga­ 
nique dit bien que chaque évêque pom·ra nommer deux vicaires généraux et 
que chaque archevêque pourra en nommer trois, mais ici encore le gouvernè­ 
ment n'est lié que dans la mesure du nécessaire 

La section centrale demande e11 conséquence à M. le Ministre, de bien vou­ 
loir examiner, s'il n'y aurait pas lieu de réduire au prochain budget le 
nombre des vicaires-généraux auxquels il est alloué un traitement par l'État. 

La section vous propose ensuite de supprimer la moitié du subside accordé 
aux membres de l'épiscopat pour leurs frais de secrétariat et de tournée. Elle 
a pensé, en effet, que les vicaires-généraux devaient suffire complètement aux 
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'besoins do la correspondance ecclésiastique. S'il en ét!\Ît autrement, ce sur­ 
croît de besogne ne pourrait guères s'expliquer que par la nombreuse corres­ 
'pondance épiscopale relative ù l'action politique du clergé dans la presse, les 
élections et l'enseignement. Or, C(} n'est pas à. l'État de payer les frais de ces 
campagnes. 

La section centrale vous propose eu conséquence de 1·édiger comme suit 
l'article 27: 

ART, 27. - CLERGÉ SUPÉRIEUR DU CULTE CATIIOLlQUE. fr. 156,600 00 

ART. 28. - Clergé inférieur du culte catholique, déduction faite de 
7,710 francs, pour ret:enus de cures . . . • . . f1·. 4,349,000 00 

Le subside mentionné à cet article n'était en 1852 que de 2155;5,794 fr. 98 es. 
La majoration actuelle est duc à trois causes: :l O la mise il lu charge de l'Ètat 
du traitement des vicaires par la loi du 9 jnnvier I 857, 2° lu création d'environ 
onze cents nouvelles places de desservants ou de vicaires, 3° l'augmentation 
générale des traitements. 

La section centrale ne demande pas qu'on revienne sur· celle dernière 
mesure. Elle estime, en effet, conformément à l'esprit de la Constitution, que 
Je traitement lies ministres des cultes, aussi longtemps qu'il restera à la charge 
de l'État, doit êlre suffisant pour pourvoir aux besoins de la vie et aux e;i­ 
genccs de la position. i\Jais, en ce qui concerne le chiffre des ecclésiastiques 
rétribués, elle estime qu'il est de beaucoup supérieur aux besoins actuels de 
'la population. D'une part, ainsi que nous l'avons dit plus haut, le clergé a 
jugé bon de rejeter du sein de l'Eglise une grande partie de ses concitoyens 
qui avaient recours à ses services. D'autre part, ainsi que l'honorable Ministre 
de la Justice le constatait déjà dans la séance du 20 novembre 1879, (e clergé 
romain, en consacrant la majeure partie de son temps à des besognes poli­ 
tiques el électorales, ainsi qu'à (a propagande en faveur- des écoles catholiques, 
a prouvé lui-même qu'il avait de nombreux loisirs et qu'on pourrait réduire le 
chiffre de ses membres, sans que ses occupations religieuses aient à en souffrir. 
c< Que le personnel ecclésiastique soit trop nombreux, ajoutait l'honorable 
Ministre, cela n'est douteux pour personne.>) 

Cependant la section centrale, n'ayant pas actuellement les éléments néces­ 
saires pour déterminer dans quelles proportions el sur quels points pourrait 
utilement s'opérer la réduction de ce personnel, estime qu'une mesure de ce 
·genre, si même le Gouvernement n'en prend l'initiative, pourra mieux s'intro­ 
duire parmi les amendements du prochain budget, alors que nous serons en 
possession des renseignements promis par M. lei\linistre de la Justice, - avant 
la fin de la présente session, - sur le personnel du culte dans chaque paroisse 
en regard de la population et de la superficie. Peut-être aussi pourrons-nous 
puiser des éléments d'appréciations plus complets dans le rapport de la 
commission d'enquête scolaire. 
Pour ce qui concerne le traitement des vicaires, la section centrale est 

unanime à demander la révision de la loi du 9 janvier 1837. Elle est d'avis que 
cc traitement devrait être payé par les fabriques d'églises. Ainsi, tout en dis­ 
paraissant du budget de l'Etat, il ne retomberait à charge des communes que 

5 



c rn} 
là où les. fabriques auraient des ressources insuffisantes et ne seraient pas 
frappées de déchéance. Sans doute, ces communes ne forment pas la règle, 
et il serait peu juste d'infliger aux autres, sans compensation, un pareil 
surcroit de dépense. La section demande donc au Gouvernement do bien 
vouloir- étudier, conjointement avec la mesure qu'elle vient de lui recom- 

, 1 

mander, la question de savoir, si l'Etat ne pourrait prendre ù sa charge une 
certaine partie du traitement des instituteurs. Si, en effet, on peut objecter 
que faire supporter paz· l'Élut ln tolalilé de cc dernier trnitement, ce serait 
portor atteinte à l'influence légitime des autorités communales et les désinté­ 
resser en quelque sorte des progrès de l'inslructi~n primaire, cet argument 
perd de sa force dans le cas où il s'agirait, pour l'Etat, de payer simplement 
aux instituteurs une pnrt fixe de leur traitement, en laissant aux. communes 
l'obligation de parfaire le minimum de cc traitement et la faculté de le 
majorer, d'après les mérites et les litres de l'instituteur. 

La combinaison sur laquelle nous appelons ici l'attention du Gouvernement 
aurait lo double avantage d'assurer immédiatement, dans la mesure la plus 
stricte, l'existenee matérielle des instituteurs, surtout. dans les communes 
hos tiles à l'enseignement public, cl de mettre les vicaires sous la dépendance 
pécuniaire de ceux qui sont le mieux il mème d'apprécier quotidiennement 
leurs services. 
La section, toutefois, est également unanime à déclarer qu'elle ne voit dans 

ce projet qu'un premier· pas vers une réforme plus radicale de notre législa­ 
tion sur le temporel des enlies. En premier lieu, tenant compte de la décla­ 
ration, faite, l'an dernier, par 1\L le .lfünislre de la Justice, qu'il se trouve 
actuellement ·17:2 fabriques d'église frappées de déchéance pour n'avoir pas 
soumis leurs budgets et leurs comptes it l'autorité civile, elle réclame des 
mesures énergiques pour mettre fin à cette anomalie de personnes morales qui 
peuvent se soustraire à toute obligation de rendre des comptes. 

Eu second lieu, elle demande c1ue les communes ne soient plus contraintes 
de suppléer à l'insuffisance des ressources des fabriques. En un mot,- et, dans 
la pensée de la section centrale, ce vœu résume l'ensemble des mesures pré­ 
conisées dans ce rapport, - lu loi devrait mettre exclusivement à la charge 
des fabriques toute dépense, relative au culte, qui n'est pas strictement imposée 
à l'État par l'article ·117 de la Constitution. 
L'importance des sommes que le clergé a pu distraire de la charité et de la 

piété catholiques pour fonder et entretenir le réseau de ses écoles établit à 
l'évidence qu'on pourrait suffire à tons les besoins réels du culte avec des res­ 
sources exclusivement demandées à la générosité des fidèles. Le Gouverne­ 
ment pourrait d'ailleurs, afin d'améliorer la situation des fabriques p~uvrcs, 
réaliser la mesure préconisée, dans la dernière session par l'honorable 
l\'l. Hanssens, en instituant, à leur profit, une sorte de caisse centrale où 
viendrait se déverser l'excédant des revenus des fabriques riches. 

AnT. 54. - Subsides aux provinces, aul! communes 
d'église pour les édifices servant au culte catholique, y 
mixtes el les frais de culte dans l'église de Beoerloo 

et au» f abrique{j 
compris les tours 
fr. 725,000 00 

Cc crédit qui était de 926,000 francs aux budgets de f 880 et des années 
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précédentes, a été réduit dans le Budget do f 88-1 à sou taux actuel de 
72j,000 francs. li résulte des explications de U. le Mini~trn do la Justice que 
la plus forle partie de ce crédit est. consacrée a éteindre des engagements pris 
par ses prédécesseurs, et que, sui· le restant, une partie seulement est 
dépensée, l'excédant faisant chnquo année retour au trésor. 

On trouve dans une note annexée au précédent l'apport de la section con­ 
tralo, que les subsides promis pat· f'houorablc M. Bara dans l'exercice 1879, 
tant pour les églises monumentales que pour les édifices ordinaires, n'ont pas 
dépassé lu somme de fr. lo7,807 74 es. Si le Département de la Justice, résis­ 
tant aux nombreuses sollicitations dont il l'SL l'objet, persévère tians celte voie 
sage et prudente, nous avons quelque chance, lorsque I'arriéré des engage­ 
ments sera liquidé, de voir le chiffre annuel du subside redescendre à ce 
qu'il est resté jusqu'en -1859, alors qu'il se maintenait aux alentours de 
100,000 francs, c'est-à-dire au sixième du taux qu'il devait atteindre dans les 
Budgets de i862 à f 880. 

La section se borne donc à demander qu'à l'avenir on indique dans les 
développements du Budget le total des subsides promis par le département 
dans le dernier exercice, en distinguant les subsides accordés pour les églises 
monumentales et pour les édifices ordinaires. 

A la fin du chapitre VIU se trouve reproduit le texte des deux amende­ 
ment volés l'an dernier sur la proposition de l\I. le .Ministre de la Justice: 

, Les ministres du culte catholique, protestant, anglicnn et isrnélite n'auront pas d1·oit au 
traitement: f• s'ils out assujettis au droit de patente du chef d'une profession, d'un commerce 
011 d'une Industrie exercés sans l'autorisation du Gouvcrucment; 2° s'ils sont étrangers et s'ils 
sont employés duns les fonctions ecclésiastiques sans la permission du Gouvernement. 

. Un membre de la section centrale avait proposé d'ajouter celte année un 
troisième paragraphe ainsi conçu : 

5° S'ils ont été condamnés à une peine quelconque, soit pour une des 
infractions prévues aux articles 267 et 268 du Code pénul, soit pour un foit 
connexe à l'exécution de la loi du '1° rjuillet 1879. 

Toutefois ce membre s'est rallié à la majorité de la section qui préfère 
demander purement et simplement de mettre à l'ordre du jour la proposition 
de Ici, déposée par l'honorable M. Frère-Orban dans la séance du J 9 janvier 
!878, en vue de supprimer tout traitement ou subvention de l'Etat aux indi­ 
vidus condamnés pour certaines infractions, - parmi lesquelles, toutefois, 
nous voudrions voir figurer les infractions prévues aux. articles 267 et 268 
du Code pénal. 

En nt• ~ .• tlant, la section félicite l'honorable !Hinistre de fa Justice, pour le 
précédent qu'il a posé en supprimant, de par le droit souverain de l'auto­ 
rité civile, le traitement de M. le desservant de Meix-devant-Virton. Elle sou­ 
haite vivement de voir étendre cette mesure à tous les ministres du culte qui 
négligent leur mission spirituelle de paix et de charité pour s'occuper exclu-, 
sivement d'intérêts politiques ou ponr souffler la discorde parmi les citoyens. 

Le chapitre IX est adopté sans observations, 
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Au chapitre X (Prisons) un membre insiste sur la nécessité de réviser les 
règlements en vigueur dans les établisements Je réforme, afin d'éviter le 
mélange des détenus. 

Un autre membre appelle l'attention du Gouvornemcnt sur le choix des 
livres qui forment la bibliothèque des prisons. 

Au chapitre XI (Frais de poli'ce.) 

Dès le 2 Février f872, l'honorable M. Dclcoui- Ministre de l'inférieur pro-' 
posait par voie d'amendement dans lu discussion du budget, <l'accorder à la 
, illo de Bruxelles un subside de f 00,000 francs pour contribuer aux dé-penses 
de sa police judiciaire. Celte proposition était motivée par les charges excep­ 
tionnelles qu'imposent à la ville de Bruxelles sous le rapport de la police, 
tant judiciaire qu'administrative, son rang de capitale du royaume et sa 
situation au centre d'un groupe de communes populeuses. 

Mais, en même temps, l'honorable l\Iinislre annoncait que le Gouvernement 
se réservait de proposer à la Chambre une loi, d'une part pour étendre l'action 
de la police de Bruxelles sur les rues, places et chemins qui servaient d~ 
limites entre la capitale et les communes voisines, d'autre part pour plaçer- les 
agents de la police judiciaire sous la double autorité du bourgmestre et du· 
procureur du Roi. 
La section centrale, saisie de cet amendement, fout en reconnaissant sa 

légitimité~ conclut qu'il y avait. lien de remettre son adoption jusqu'après le 
vote du projet annoncé. 

Ce projet fut déposé le 50 avril de la même session, par les ministres de 
l'Intérieur et de la Justice L'article (cr reproduisait l'amendement antérieur 
rement présenté par l'honorable M. Delcour. L'article 2 stipulait que les 
commissaires de police et leurs adjoints seraient tenus d'obtempérer immé­ 
diatement aux réquisitions du procureur du Roi et du juge d'instruetion j 
qu'ils procéderaient, lorsqu'ils en seraient requis par l'un ou l'autre de ces 
mogislrals1 à tous actes d'instruction et de poursuite dans toute l'étendue, de 
l'ai rondissement, conformément au code d'instruction criminelle; enfin. 
qu'ils seraient tenus; en cas d'arrestation en dehors des limites <le fa ville, de·, 
conduire immédiatement l'individu arrêté devant le bourgmestre de la loca- · 
lité dans laquelle l'arrestation aurait été opérée. 
L'opinion publique s'émut de ce qui lui parut une tentative pour empiéter 

sur les prérogatives de l'autorité communale en matière de police et le fO mai 
i872 le conseil communal de Bruxelles demandait que ce projet fût retiré. 
C'est ce que fit le Gom·erncment pai:- un arrêté royal du ta ~foi suivant. 

A la même époque la ville de Brnxclles avait organisé spontanément une . 
division de police judiciaire qui lui imposait un surcroît de dépense évalué 
en 1873 à 1301000 francs ( Bulletin communal 187:-5: 2me semestre p. 485). 

Ce service profitait évidemment à l'ensemble du pays. M. le bourgmestre 
de Bruxelles constatait en 1874 que ses résultats avaient dépassé toute : 
attente et mérité les plus grands éloges du parquet. Le 7 août -1874, il disait , 
encore au conseil communal : 

Comme celle division fonctionne très-bien, il arrive sou veut que, lorsqu'il yu un crime im­ 
portant, une recherche difficile, non-seulcmentà Bruxelles, mais dans tout le poys et ù l'éjrnnger 



c'est h ln police judiolalre de Bruxelles qu'on s'adresse. Constamment, h l'heure même oû J~ 
pnrie;il y n toujours de nos agents envoyés en mission po111• le compte du Gouvcrncrucnt. Jc

1 
sais bien c1uc le gouvcmcmcnt nous rembourse les frais de ,•opgc. Mois cc qu'il ne nous rem, 
bourse pns, cc sont les frais d'orgunisation, 

Il cstelnir-, si nous avons un grand nombre d'employés au service de l'Etat pour faire de la: 
police d'Etat et non pas de la police communale, que le Gouvernement devrait nous en 
tenir compte. . 
. Le conseil se rappelle que cc langage u été tenu également pat• nos collègues luisant partie. 

(le lu législature. . _ 
I.Unîs qu'a-t- <m fait? sous prétexte d'indemniser la vil le tic Bruxelles, on a voulu nous impo-' 

scr des conditions nttcntntoires 11 nos franchises cornmu nnles. 
• Nous ne pourrons pus céder sur cc point, ni saci-iflcrd es intérêts d'une importance de prc­ 
n;iit•r ordre. Il n'était pus permis 1't votre bourgmestre de renoncer à cc droit de police que lui: 
ronfùre la loi communale, d'accord avec nos antiques traditions. , 

La question est doue très ditficile et l'injustice qm· nous subissons est telle que j'ai dê}.i in• 
fomié le collégo que peut-être je , icudrni demander nu conseil communal de supprimer pure­ 
ment et simplement ln division judioialre, et cela nu grand dommage de tu répression des ê1·imei 
et délits, non pas à Bruxelles seulement, mais dans le pays entier. 

Je crouve w1 effet qu'il, est souvcraincmcut injuste qu'une udmjuistrationeünsaere à un ser­ 
vice général les ressources qui_nc lui sont conférées que dans un intérêt local. 

La division de police judiciaire avait été organisée par l'aùministrahon 
communale de Bruxelles avec l'arrière-pensée d'obtenir un subside conve­ 
nable de l'État. Les abside n'est pas venu, et, après hui la nuées d'attente l'in­ 
stitution a été supprimée au moins dans sa forme primitive. 

Et cependant, comme Je constate le rapport du collége de { 8801 celte sup­ 
pression n'a diminué ni le fonctionnement, ni les frais du service judiciaire. 
En effet, outre qu'il existe à la division cent raie un bureau judiciaire spécial, 
c'est-à-dire n'ayant à s'occuper que de police répressive, chacune des divi­ 
sions est acluellemenl pourvue des éléments nécessaires à la même fin et 
ainsi s'étend sur la ville entière un réseau permanent de surveillance, 

Dans ces conditions, la section centrale estime que les obligations de rÉtat, 
loin d'avoir- diminué, ont plutôt grandi depuis l'époque où les honorables 
~JM. Delcour et de Landsheere déclaraient, d'accord avec la section centrale, 
dans l'exposé de motifs à l'appui de leur projet de subside, que « la sécurité 
n de la capitale, intéressant le pays tout enlier autant que la population 
» hr-uxolloise, il est juste de faire intervenir le Trésor public dans les 
,> dépenses qui sont jugées nécessaires pour que cette sécnrité soit inces­ 
,, samment et complétemenl garantie. » 

D'autre part, l'expérience a établi que pouz· assurer le service de la police 
judiciaire, il n'est. pas nécessaire de donner plus d'extension à l'autorité que 
Je Code de procédure criminelle accorde au procureur du roi et aux juges 
d'instruction sur les agents Je la police judiciaire. Il n'y a donc plus de 
motifs pour subordonner au vote d'une loi spéciale, le subside dont le cabinet 
précédent avait déjà proclamé la légitimité. 

L'an dernier encore, l'honorable H. Thonissen s'exprimait de la sorte dans 
le rapport de la section centrale chargée d'examiner le budget de la Justice: 

« Au chapitre XI (Frais de police, article f56), la section centrale a été 
unanime à émettre le vœu de voir renforcer le personnel de la police de la. 
capitale. L'action de la police à Bruxelles est bien plus importante que par­ 
tout ailleurs. Son rôle ne se borne pas à veiller à lu sûreté des habitants et à 
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tech1er'ch~r les infractions dirigées contre tes personnes ou les J>roptlétês des 
~itoycfns; clic exerce en quelque sorte une mission gouvernementale, en veil­ 
lant à la sûreté tics dépositaires du pouvoir central et en aidant ceux-ci dans 
les recherches et les opérations réclamées par les gouvernements étrangers, 
notamment en matière d'extrndition. Il importe que son organisation et son 
action ne laissent rien à désirer. La section centrale est persuadée qùe, si 
tës Nsisou~cès Ioëales étaient Insuffisantes pour atteindre ce résultât haute­ 
ment désirable, les Chambres ne refuseraient pas l'octroi d'un subside. » 

l\lue par ces cenaidérations, la section centrale demande donc au Gouvet­ 
nement d'étudier, de commun aceord avec la ville de Bruxelles, la question 
d'un subside à allouer à la capitale pour l'organisation de 'sa police. 
L~usembte du ·budget est adopté à i'unanimité par la section centrele 

avec l'amendement voté à l'article 2'7. 

Le Rapporteurj 
GO BLET b' AL VIELLA. 

Le Président, 
At.rG, COUVREUR. 
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ANNEXE~ 

,:'!!!'li!"C. 

ÊTAT des congrégations tic Iemmes, dites hospitalières, reeenaues 
pa1· le Gonv~ruemeut au at déçemb1·e 1880. 

N\OVINCt:s. 

An,ers. • • • • • • • 

Brabant •• 

Flandre cceldentale, 

Flao,~re orien\ale. 

Jlain~ut. 

lié&"'• ••• 

Umhourff. • • • , • • 

Luxemboueg • • 

l"lamur ••• 

Tou.ux •.. fr. 

NOMBRE 

------- .. ----.-----1-. --- ·------ . --:-- 

18 

17 

!St 

0~ 

~7 

IS 

Il 

158 

IS46 

306 

765 

617 

405 

143 

66 

• 
202 

3,~0l 

NQM8RE. 
tle6 congregatioos 

rtttl.bD.Ul!J 
reqonnues 

9 

5J 

18 

• 
14 

• 
• 

48 

0 

15 

J:S 

13 

2 

3 

• 

110 

6 

0 

14 

7 

t.! 

3 

1 

• 

12 

8 

37 1 20 i3 66 13,081 871 9,:A38 

t5 

15 1 ee -t:s 01 l5,tpus1 o.~s~ 

• 
!S 

11'~EUBLE~ 
inscrits au cadastre sous le nom 

ite tt1Dl~llltloD1 ri:eounnea. 

R&'YE!IU 
im1•o~able 

COIITENAtlCK.,~

1

---:-- 
noa blll. bAU. 

--.---.- 
11. A. c. 1 ..,., c•. I Fnnn. 

23 06 98 

s 31l ~o 1 250 45 

. . . 
4 85 07 [1,HIO Oil 0,033 

• • • 
• • • 
2 02 -41 

• 

• 

• 

• 
• 

-+----{•-----(- 1--- 
5ll 106 l1i50 10 ~9 117,78131143,404 



ÉTAT des rongrl•gations de femmes, dites hespltallëres, reeennues 
par le geuveruement. 

DATE COll!IUN!: TITIIE 
~ i IIUŒUOLES IMCRLTS AU CAD,\STIIE, e~ 
'li 5 

D~ LA. BIICOIIIUISSA.l'ICII a d 
litgD DE L' .lSSOClATIOII .g : COM!IIUNIS UYINU llllf054Vl8 

pi1rlt H oil les proprldlês COl\'t.1:1.?l.i.l'lCI:. -- dt l'moci~l1on. hospitulièro . 6 ; 
non blll 1 .iiotJ•«11Nis:n•N.-r •. 0 •• 

"' IOQL 1ltuët:•. blll . .:: 

(i 

PROVINCE D'ANVERS. 

Décrctdu22oclobrel8JO., Sœurs de la Cbaiilê 1 27 1 j h. a. c. j fr. c, 1 fr. 
!IJa!ines. M,11ines. 0 01 26 • • 

Bulletin des lois, n•'6137. chrétienue , dites 
Filles de Marie. 

1" décret du 15 novembre Turnhou~ Sœurs Au&ustiues. 1 18 1 Néant. 1 • 1 • 1 • 
1810, Bulletin n• 6515. 

5• décret du 15 novembre Malines. Sœurs Au&ustines • • 1 28 1 riéaut. 1 • 1 lt 1 • 
18l0. 

6• décret du 15 nqrembre Lierre, Sœurs Augustines hos- 1 21 l l'!éaut, 1 • 1 • 1 • 
1810. pitalieres1 

' 
US. •. décrel du t 5 novembre Ilérenthals Sœurs i\uguslÎltes •. • 1 10 1 Néant. 1 • 1 ~ 1 • 

1810. 

14• décret ûu 15 novembre Gheet Sœurs Augustines . 'ï Néant. . 1 • 1 • 
18LO. 

Arrjté royal du 51 août Malines. Sœurs noires . • • 46 l\lalines. 0 16 05 1 15 251 1,008 
1819. 

Arrêté royal dit 19 fél'Fier Anvers. Sœurs de l'école de 21 J Mani. 1 • 1 •. 1 • 
1821. Terninck. 

Anvers. Sœurs g1 ises • 411 Amers 1 . 1 • 1 Il, 

Anve1s. Sœurs noires . 49 Anvers. • • 1 " ., l Kessel. 4 .,n 55 
00 411 " Arrêté royal tlu ~l octobre ~ Lierre. Sœurs noires . . • . Lierre. 0 25 4;; ~o 11 858 18:H. 

Nylen. 2 06 05 80 55 • 

Duffel. 1 llé&uines ..•. 1 40 { 
Dulfel. 0 5775152 991 003 
Lierre. 0 32 50 24 30 • 

Malines. 1 Sœurs mat elles • . • 1 21 1 Malines. 0 14 41 1 ,. 1 • ! Turnhout, 12 t6 96 433 68 850 

Arrê1é royal du 18 novem- } Turnhout. , Chanoinesses du S•- 1 2S Vieu,:- 
bre 1822. Sépulcre Turnhout. 0 7'J. 00 1 0 361 1 

l\Ieerhoul. l 88 ïO 79 33 291 

Rethy. 1 Sœurs tic Saiut-Fran- 19 1 Néant. >) 1 •. 
ÇOIS. 

Arrêté royal du 4 décem- ' Anvers. Sœurs hospitallères • Sï 1 Néant. 1 ,. 1 ,. 1 • 
brc 1S22. 

Arrêté royal d u 8 février Anvers. Sœurs Aposlolines 62 1 Anvers. 1 0 40 25 1 45 89J 2,688 
182>. (deux maisons). 

Arrêté royal du t cr février Amers Sœurs hospitalières de 2G 1 Néant. 1 ,. 1 . 1 • 
1840, D0 20. Saint-augustin tht'.i- 

pilai mrhraire] 

J8 ASSOCU.TI0:;-1 540 1 l23 66 98 1010 301 11,839 



( t7 ) [N° 52.} 

DATE COlUIUNE TITRE :! 1 
IMllF:IJDU:S INSClllTS AU CADASTRE. . - ,. a 

DB U nECO~~AISSANCII 
! ~ 

■llg• OE J,' A.SSOGI,\ Ttl):t 
a : C0MllUOB8 a■'(INU UUOI.\Dt.a ~ .=. 

par Je f ~ .• ! où l1t1 proprh!ldt CO?ITBtU.KCI • ~ 
ClOIU'WallNll»ISNT. 

do l'assotialion. hcspltulière, e .• non bill,l bnll, 0 - ,ont 1itude1, z •.• ..• 

PROVINCE DE BilABANT. 

20 1( 
. I l1. a; c. , fr • .c· r fr. 

Décret ùu 22 octobre 181 O, 1 Louvain. Sœ111·s hospitalières 1 Néant, • 
Bulletin n• 0307. Auguslmes. 

1!5• décret du 1tl novembre Bruxelles. Sœurs hospitalières 1 se 1 Néant. 1 • 1 • 1 • 
1810, Bulletin n• 6315. Auguetincs. 

2o• décret du 15 novera- Vill'Ot·<le. Sœurs hospitalières 1 16 I Néant. 1 D 1 • 1 • 
bre 1810. Auffustines. 

2' décret du 24 novembre Diest. Sœurs hospitalières 1 11 I Néant. 1 • 1 .. 1 • 
1~10, Bulletin n• 6317. Augustines. 

23• décret <lu 14 décembre aerschot. Sœurs hospitalières 1 14 1 Néant. 1 • 1 • 1 • 
1810, Bulletin n• 6342. (Hospice). 

Décret du 11 janvier 1811, Rebecq. Sœurs hospitalières . 12 Néant. 1 . 1 . 1 • 
Bulletin n• 6522. 

Arrêté royal du 51 août Berlhem. Sœurs de la charité cl, 10 Berthem. l 10 10 105 041 480 
1817. Jésus q,t de l'ilarie. 

Arrêté royal du O août 18':JO. Bruxelles. Sœurs noires • 

1 
51 1 Néant. 1 • 1 • 1 • 

Arrêté royal du 26 novem- Louvain. Sœurs noires • 2(3 Néant. 1 • 1 • 1 • 
bre 18~0. 

' Arrêté royal <lu l'i septem- Bruxelles. Dames de Berlaimont 1 40 1 Néant. 1 • 1 • 1 ,. 
bre 1821. 

Arrêté royal du 1" avril 1 Assche. Sœurs noires • • • . 1 1S 1 Assche. 1 1 11 10 lt45 4tl S42 
1822. 

Tirlemont. Sœurs grises • • • • 17 Néant. 

1 
. • 1 • 1 .. 

Tidemont. Sœurs hospitalières • 25 Néanl. • 1 • 1 • 
.lrrêté royal du ':M septem- ) 

Asscbe. Sœurs hospitalières • 11 bre 1822. Néant. 1 • 1 . 1 •• 
Léau. Sœurs grises de Saint- 13 Néaot. 1 • 1 D 1 " Françoi!J. 

Arrêté royal du 24 mars Braino-l'Al-1 Sœurs de Mario ••. 1 18 I Néant. 1 ~ 1 • 1 • 
l 11381 n° 224. leud , 

Arrêlé royal du O mars Louvain. Sœurs <le la charité de 1 20 1 Néant. 1 • 1 • 1 ,. 
!SJO, o• 77. Ss-Yincent de Paul. 

-- - 
17 ASSOCUTJOt,S. 566 ,) 36 20 l250 45

1 
822 

PROVINCE DE LA 11LANDRE OCCIDENTALE. 

D«tet impérial du 11 juin 1 Bruges. 1 Dames anglaises. • • 1 36 1 Bruges. 1 1 60 75 1245 38/1,500 
1806, 

Décret du j'.:! octobre I 81 o, Ypres. Sœurs hospitalières 1 15 1 Néaot. 1 • 1 • 1 1) 

Bulletin n• 6001. (hôpital de Belle). 

Décret du 22 octobre 181 O, Ypres. Sœurs hospitalières 1 o ·1 Néant 1 • 1 ~ 1 • 
Bulletin n• 6002. (hôpital de Notre-Dame). 

Dêeretdu 2 novembre 18101 Damme. Sœurs hospitalières 1 7 1 Néant. 1 • 1 • 1 • 
Bulletill n° 61509, (hôpital}, 



( tS ~ 

UATE CO)UIUNE 11TIIE 
• ii IIUIWUl,gs INSCIIITS A.U CADASTIU::. i; 

DII LA RECOIUAISUNCI! 
sleso ua 1.'ASSOCIATIO.• ~ .! COMllUNKS .1 nRYMNU UIP084BLK " - 

pnr le 
',;' .2 

de l'rnoci~lion. 
k § O Q Je, prup.ri~ldt COlllKJU.NCH. ~ 

UOtJ'll'IUIIVIUtllC"T• 
hu,p i ln lio,·~. E " 

sont snuées. 1 nou bllLI 1• sur, . :.. 
;e."' .., 

PROVINCE DE LA FLANDRE OCCIDENTALE (surra). 

h. ~· c. 1 fr •• c. I f1•. 
7• décret <lu 15 novembre Pcperlnghe Sœurs hospitalières 1 19 1 Néant. 1 • 

181 O, Bulletin a• on 2. (hospice). 

1 ,., décret du 1 ~ novembre Bruges. Sœurs hospitalières 1 17 1 Néant. 1 » 1 • 1 • 
1810, üulletin n• 6314. (hospice du la Pctter-ie) 

16• décret du 15 novembre Bruges. Sœurs hospitalières 1 1d Néant. 1 • 1 • 1 • 
1810, Bulletin 11° G~ 14. (hospice de Sv-Jean). 

1 "' décret du 14 décembre Wervicq. Sœurs hospitalières 1 \1 1 Néant. 1 ,. 1 • 1 • 
1810, Bulletin n• 6349. (hôpital). 

2e tlécret tlu 14 décembre Ypres. Sœurs hospitalières 1 5' Néaut. 1 n 1 • 1 • 
1~10, Bulletin u• 634::!. (hôpital Ss-Jcan), 

15• décret lin '14 décembre l\lcnin, Sœurs hospitalières 1 26 1 Néant. 1 " 1 • 1 » 
1810, Bulletin n• 6;542. (hôpital S'-Geoq;es). 

16• décret du t 4 décembre l\Ieuiu. Sœurs hospitalières 1 26 1 Néant. 1 ,. 1 ~ l " 1810, Bulletin n• 6342. (hôpital des lltlnêdictim · 

Anèté l'oyat du 7 mars 1821 Bruges. Sœurs de Ss-Trnnd , 

1 :61 
81'111JCS. 1 1 26 51 1300 281 771 

Bruges. Sœurs noires, . . • 1 • 1 " 1 ,. 
Deux succursnles e l'um- 
ù Ostende (arrêté roy1tl 
rlu 11 mai 1861),cl l'autr« 
,·, Dlenin (arrêté roy,l dt: 
21 septembre 1865). 

Ypres. Sœurs noires • 18 Néant. . " 1 .. 
Arrêté royal du O novembre ) 

Furnes, 1821, n°88. Furnes. Sœurs noires . !Oi 0 23 00 50 52 515 

Dixmude. Sœurs noires • 0 Dixmude. 0 01 91 1 57 16.'. 
Courtrai. Sœurs hospitalières 10 Néant. J} • • 

(hôpital <le Notre-Dame, 

Bruges. 1 Bénéilictines de Sainte 27 Bruges, 1 1 10 12 1241 891 6-15 
Godelieve, 

Arrêté royal du 25 juillet Bruges. Sœurs colleltincs • • 51 Bruges. 1 1 Ol 54 l 18!> sst 609 
1822. 

Arrêté royal <lu 28 septem- Furnes. Sœurs hospitalières 10! Néant. r " 1 • 1 ,. 
brc 1823. 

16! Bruges. Sœurs de la charité dr Néant. r • 1 " 1 • Jésus et de Marie (tic 1 Gand). 

Arrêté royal du 10 décem- ~ Courtrai. 1 Sœurs de la charité <le 161 Néant. r • 1 . 1 " bre 1823. Jésus et de Marie (de 
Gand). 

S•-Gcnois. 1 Sœurs de la charité de 1 4 1 S'-Genois. l 1 79 00 1168 401 285, 
Jésus et de Marie (de 
Gand). 

( Rumbeke. Sœurs de S1-Vincent 1 17 1 Rumbeke. 1 O 79 37 105151 655 
de Paul. 

Arrêté royal du 1« févrie'r Harlebeke. Sœurs hospitalières tJ,, 10 1 Néant. • • 1 - 1824. ( S1-Auffustin. 

! Iseghem. 
\ Ardoyc. 2 21 80 147 68 51 

Sœurs de la charité de 14 i i Iseghem, 2 08 09 264 54 541 
s•-Vincent de Paul. ' Pitthem, 1 83 61 81 67 39 



( H} ) rN°. 52.J 

DATE C.OllMUNt: TITllE 
. i ll!m:unu:s INSClll'l"S AU CADASTIIE. t~ 
"' ~ 

DE LA llt:CO~NAISSUICI! 
!l 0 
3 C 

1îtJg& Dli L11SSOCIATIO!'t 
. 

CO.:OJ.Ul'IBS lUlVllNU UlPOS.A.ULII ~"' 
p11.t' le 

"Cl.:! 
] 1 où les pru1irlétl.!s. CONTHN \NCS. --- 

C.IOIJ~ltHZC■HIUIIT, de l'asmi3Hon. hospltalière, 8 .' 
llOll bUI.I . - ;,: . 1out enuccs. bàtl, 

"' 

PROVINCE DE LA FLANDRE OCCIDENTALE (SUlTE). 

Anêté royal du 7 noût 1829. J Meulebeke. ! h. a. C. 1 fr . .c• J fr. 
Sieurs de St-Yincent '° I Néa,o. 1 • • 

de Paul. 

At-rêté royal du 17 fév1·ic1· Lichtervelde Sœurs de S•-Vincent 25 Lichtervelde 1 !:i 58 GO 1405 0 li 1,0:.0 
1835, Bull. officiel, n• 154. de Paul. 

Arrêté royal du 4 dëccmb1·c Courtrai. Sœurs noires. • . • 1 17 I Néant. 1 Il 1 • 1 0 

18551 n° sss. 
Arrêté royal du 10 août Ruysselcde Sœnrs de Notre-Dame- 1 21' Néant. 1 • 1 0 1 D 

18361 n• 471, des Sept Douleurs. 

Arrêté' royal du 15 mars Courtrai. Sœurs hospitalières de 1 2t I Courtra]. 1 1 !H SS l'Hi 541 75 
1B37, n" 327, J ésus-Marie-J oseph. 

Anêté royal du 50 avril Comines. Sœurs de la charité de 1 5 1 Néant. l » 1 • 1 0 

1857, n° 304. s•-Jean-Ilaptiste. 

Arrêté royal du ol mars Ruthier- Sœurs hospitalières , ! 9 1 Néant. 1 • 1 )) 1 ,, 
1858, n• 229. .voorde, J<'illes de Ma1·ie. 

1 
f Lendelede. 0 05 01 5 561 60 

Arrêlé royal du 11 mai Leudclede. Sœurs de charité • • 51 
185~, u0 268. Emelghem 2 ïS 52 129 06 51 

Arrêté royal du 27 septem- Wyn3hene. Sœurs infirmières . 12 Wynghcne 0 4~ 16 40 t~I 273 
bre 1858, n° 680. 

Arrêté royal du 50 octobre Wevelshem. Sœurs. hespitalières 17 Wevelghem 1 0 41 19 1 26 101 60 
1850, 11° 697. 

Arrêté royal du 9 novembre Zevecote. Sœurs hospitalières • 8 1 Néant. 1 " 1 ,. 1 ,. 
11rn,, n• 698. 

Arrêté royal du 27 féYl'Îcr Dadizeele, 1 Sœurs de charité. • 1 6 1 Néant. 1 " 1 ,. 1 li) 

1840, n• 51, 

Arrêté royal du 3juin 1840, Gbistelles. SœUl'S lie charité. 1• 1 Gb;,.u~ 1 o 48 40 1 51 751 • 
n• 207. 

A t~té royal du 2 septembre A.nseghem. Sœurs de S•-Vinceot 17 Néant. 1 D 1 " 1 li) 

1840, n• 721. de Paul. 

Arrêté l'OJ'11I du 21 septem- Thielt. Sœurs hospitalières. • 1 9 1 Néaut. 1 • 1 » 1 ,. 
bre 18-10, n• 722. 

Arrêté royal du 27 juillet Clerken. Sœurs de Ss-Yincent f 15[ Néant. 1 " 1 >) 1 ,. 
1841, n• 472 de 1842. de Paul. 

Arrêté royal du 4 mars Courtrai, Sœurs hospitalièees. 10 1 Courtrai. 2 92 40 255 "I 1,255 
1843. S'•-Anne. 

Arrêté royal du 6 mai 1843, Menin. Sœurs de s•-Vincent 15 \Vcvelghem t 74 20 125 421 ,. 
n• ;536. de Paul. 

Arrêté royal du SI mars Ardoye. Sœurs hospitalières. • 

: 1 

Néant 1 .,, 1 • 1 n 

1841. 

Arrêté royal du 22 janvier Z wevezeele. Sœurs institutrices et Néant. 1 ., 1 ~ 1 • 
1845, n• 32. infirmières. 

Arrêté royal du o avril Ueule. Sœurs de. charité. 1 11 I Néant. 1 1 ., l D 

1845, n' 1 !52. 

Arrêté royal du 2.f avril 1 Alwfo- l Som de scv;m.,, 1 4 1 Néant. 1 ,, 1 • 1 • 
1845. ghem, lie- Paul. 

1 1 J • 
fi 



[N° 52.J ( 20) 

DATE COllllUNE TlTltE i!! IMllEUDLES INSCRITS AU CADAS'fl\E, 

'B 
D! L.I. lltiCO~l'iAIS&\"CH ë" ,1,,. DH L'AS.OClo\TIOII è1 ~ COKMUNIS 

aa,attu IIIPOIULB 

par lo " !? 

do l'motfalion. 
1a oil fo11 proprldldi C0l'I.TIN.ll'U:a. 

______, 
IJOVY••1ll•Jll·lfl", 

huspitulière, !! • 
•oo 1>4t1-I 0:.. •.. " 1011c eW.u!es • uu. ..• 

PROVINCE DE LA FLANDRE OCClDENTALE (surrs). 

1 

AmM royal du, ;18 septem­ 
.bre 18~5. 

Ar~té royal du 29 avril 
·18471 n°274 . 
' ' 

Ari-êté royal du 11 mai 
1861, 4fo11il6Ul" du 23 ruai. 

Marko. 1 Sœurs hospitalières .• 

Roulers. 1 Sœurs hospitalières de 
$'-Vincent de Paul, 

Ostende. 1 Sœurs noires. • • • 

Décret impérial du 22 oc- .r Gand. 
tobre 1810, Bull.n• 6100. 

1" décret du 1~ novembre Velsique. 
1810, llull olfüif21 p.38. 

i• décret du 15 novembre Gand. 
1810, Bulletin n° 6,514. 

51 ASSOCU.TIOIIS, 1~ 
PROVINCE DE LA FLANDRE ORIENTA~E. 

Sœurs hospitalières de 
la charité de Jésus 
et de lllatie. 

Sœurs hospitalières 
(hôpital). 

Sœurs hospitalières 
(hôpital de la Byloque). 

!O• décret du 14 décembre [audenaenle.] Sœurs noires •••• 
18101 Btdletin n" 654:t 

21 • décret du 14 décembre 
18101 Bulletin n• 6542. 

Arrêté royal du 14 août 
18111. 

Arrêté royal du 18 juin 
182:S. 

Arrêtê royal du 2 novembre 
18:23. 

Jlrrêtéroyaldu10décembre 
18-23. 

Arrêté royal du 5 mai 1825. 

Arrêtê royal du 14 mai 
J8~0. 

Audenaerde. 

Daynze. · 

Gand. 

Lovende­ 
gem. 

Sœurs hospitalières 
(hôpital). 

Sœurs lllarolles (de 
6aml). 

Sœurs de l'instruction 
chrétienne. - 

Sœurs de la charité de 
Jésus et de Marie (de 
Gand). 

Sœurs de la charité de 
Jésus et de .l\larie (de 
Gand). 

Saffelaere, 1 Sœurs de la charité de 
Jésus et de Marie (de 
Gand). 

Melsele. 1 Sœurs de la charité de 
Jésus el de l\lar1e (de 
Gand). 

Gand. 

! Gand. 

/ Gand. 

\ s•-Nicolas. 

Sœurs fileuses. • . • 

Sœurs de l'hospice de 
Saint-Antoine. 

Sœurs noires . • 

Sœurs de la charité 
(hospice des viei liai-lis). 

7 

14 

11 

66 

41 

10 

9 

13 

26 

14 

10 

17 

14 

37 

so 

42 

20 

•1 h l'léant. • 11
; c. 1 fr •• c. 

Néant. 1 • , • 

Néant 1 • 1 • 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

Néanl. 

Néant, 

Néani. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

l'!éant. 

Néant. 

Néant. 

Néant, 

_Néant. 

, , , _ 
20 75 66 13,081 871 9,238 

D 

• 

,. 
• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
D 

• 

.. 
• 

• 

• 

" 

• 
• 

fr • 

. . 
* 

• 

• 

• 

. . 
• 

• 

• 

• 

• 

• 
» 

• 



. ('2{ ) 

l>ATB COMIIU.N& TITRE i!~ l!l!IIWllU:S INSCRITS AU Co\DASTR!, .. & A 

DII U !ll!COISU.ISSA!ICS 
~ .. 

•H1• Dg L'J.5SOCIATION i1 cu11.•unu 11.U'&l'IJ IKFOl.t. "Ili 

pa.r •• "i 
dt l'usocialion. 

.L où lu pro11rll!l'• COI\Tl!U~CK, i 
a<01J"l••••,.■MT, boepitalière, 

s _,. ~- IOD~ tlhl~el, ooa bAU. b411. 
1 .; 

PROVINCE DE l,,A FLANDRE ORlEN'FALE (stars). 

b. a~ c. I fr .• c. r fr. 
S1~1'iicolas. Sœurs de la charité 1 27 1 Néant. 1 • ( Ziekbu_ys}. 

Arrêt6 rojal du 14 mai ~ Rupelmond•, Sœurs noires • , • • 36 Néant 1 D 1 • 1 • 
1829. 

Alost. Sœurs hospitalières •• 14 Nêant. 1 D 1 . f 0 

Alost. Sœurs noires • • • • 30 Néanl. 1 • 1 • 1 • 
Termonde. Sœurs noires • • • • 23 Néant. 

1 
• 

1 
.. 1 • 

Termonde. Sœurs hospitalières 16 Néant. D • 1 •• 
(hôpital Saint-Blaise). 

Arrêté royal du 14 mai J Wa Sœurs fileuses de Sainte-] 15 I Néant. 1 • 1 1) 1 ,. tSiO. esmun-. 
ster, Êlis;ibeth. 

Termonde. Sœurs Marolles • • • , 
11 1 l'léant. 

1 

1) 

1 
'O 1 • 

Arrilé royal du 11 mars Saint-Denis- Sœurs de St-Yineent 11 Néant. • a 1 " 1839, n• 7S. Westrem. ùe Paul. 

A,rêlé royal du 11 avril Auùenhove- Sœurs de la Providence. 1 8 I Néant. 1 • 1 . 1 .. 
1831>, n• 79. s••-Marie. 

Arrêté ro_val 1111 10 déc. Somergem Sœurs de S'-Vincent 1 27 I Néant. 1 • 1 n 1 0 

1839. de Paul. 

Arreté ro1aJ du 27 [amiei- Deftinge. Sœurs de s•-Vincent 1 11 I Néant. 1 • 1 • 1 • :l!i41)1 n• ':22. de Paul. 

Attêté royal du t3 mai Waenchot. Sœurs tle S1-Viucent 1 34 1 Néant. 1 • 1 • 1 • 
1841>, n• S!20. de Paul. 

Arrêté royal du 27 Juillet Opbrakel. Sœurs hospitalières. • 1 o5 1 Néant. r " 1 • 1 • 
1841, n°76:l. 

•rrêté royal du 5 décembre Nederbrakel Sœurs du Saint-Cœur 1 19 I Néant. 1 • 1 ,. 1 • 
1842, 11° 1238. ' de Marii:. 

Ardté royal du 31 décemb. J:ecloq. •+• d, s•-fü,nt 1 t;; 1 Néant, 1 Il 1 • 1 • 
18441 n• 523. de Paul. 

Arrêté royal du 8 juillet Oœtacker. Sœ4rs de S1-Vincent 1 7 1 Néant. 1 • 1 a 1 • 
18471 lllonit. du 13 d~. de Paul. 

52 J.S50CIATIO~S ,~17 1 1 • 1 • 1 " 

PROVlNCE OU HAINAUT. 

Ath. 1 Sœurs hospitalières 1 ul Gibecq. 1 4 i1 :iO [32:.l ., -~ 
lhôp1talJ. 

Lessines. Id. 22 Néant. D 0 

1 

9 

Décret du 115 novembre ~ E h · Jd. 1(/ Néant. • . • 1810, Bulletia n° 6313. Off ien, 
.Blicguy, Id . 13 Moulbaix. 0 47 so s2 s2 

SL-Gbislain,, Id. 171 Néant. 1 • 1 • 1 • 



DA.TE COfülUNl: TITIIE t ! IM11EUlll E~ INSClllTS Ail CADASTRE. 

DB U I\BCOffNUSS.A. \CB 
! 5 

•tt1• DE L'ASSOCIATION 
e g l:llYHnU UIPOS11LS ; :, co•aaorua 

parte 
'O ~ 

dcl'momhon 
.n où les propridL1!s CONTSNll<CB. --- 

CIOIJ"Î.aNKhBIIIY• hospltuhere, 6 " oou bàll,1 12:. sont ,uudet. blll, . 
'O 

PROV[NCE DE HAlNAUl' (SUITE). 

SoiBniea. I b. a c. I fr .•• c. I fr 
Sœurs hospltallères 1 ~.l6 1 Néant. 1 • • 

(hôpital). 

Rœulx. ·Id. 15 I Néant. 1 • 1 • 1 " 
Hautrages. ltl 111 Néant. • • 1 1) 

Lens. l 69 00 160 . ,. 
Mons. Sœurs noires • • • • q- 1 

lll4me décret du 15- norem- { 
-<> Moos. 0 86 74 42 45 t/H8 

bre 1810, Bull. n° 6313, l , .. ,,~. 6 40 80 473 14 537 

Lessines. 1 Sœurs noires • • • • 13 Deux-acren 0 20 70 25 67 Q 

Ghoy. 1 58 90 115 00 • 
Hornu. 0 24 00 22 11 0 

La Bouverie 0 21 50 15 1G " 
Mons. 1 Pauvres sœurs • • • 1 14 ( Mous. 0 59 75 148 4o 1,056 

Quaregnon 0 20 00 17 78 " 
\Vasmes. 0 20 60 22 66 • 

Décret du 16 septembre liions. Sœurs de la Charité 'ï Néant. • 1 l) I •• 
1811. [hôpual civil). 

Décret du 20 juin 1812, Braine-le- Sœurs hospitalières •• 24 Néant. 1 • 1 " 1 • 
Bulletin n° 805:t. Comte 

Baudour. s 28 90 252 34 " 
Bellecourt. 2 •fi en 145 80 .. 
Boussu. 3 15 80 258 50 • 
'Dom:·. 0 SI 01 51 06 • 

Arr~Lé royal du 15 mai 1 Mons. 1 Filles de la charité du 1 18 } Ëlouges. 0 82 00 65 25 • 
1810. Sacré-Cœur de Jésus Gtvry. 5 85 80 204. 84 • 

liions. 1 56 47 211 18 055 
Naast. 3 86 40 271 90 • 

S'-Sauveue, 3 62 20 222 60 • 
Arrêt!!~ royaux du 25 mars I Tournai. 1 Sœurs de la charité de 1 52 1 Néant. • " 1 " 
1820 et du 27 juin t 821. Jésus el de Marie (de 

Gand). 

liions. 1 Ursulines. • • • • • 1 s,d Mons. 1 02 89 221 78 1,1n 

Havinnes. 0 54 50 22 43 • 
Tournai. 1 Ursulines. • • • • • J 

Rumillies. 1 98 10 153 45 • 
40 t5 . 

2 33 40 158 60 aint-Léger • 
Orcq. 1 21 40 122 78 141 

Arr~té royal du 4 novem- ~ 
Ath. 1 Sœurs de charité de S•-' 161 Atlt. 1 0 46 46 1 59 061 744 bre 1821. 

François de Sales 

Leuze. Id. 16 Néant 1 • 1 T> 1 . ' 
Bllignies- Id. 5 Ellfgnies- 1 t 15 50 1114 6!( 285 
S"-Anoe. S••-Anne. 



D~TE cmrnurrn TITRE ]i IIIME~OUS INSCRITS AU C"DASTRK. 
6 = 

DE U 811:COl\1'!.I.ISSAl'ICE 
.. 
a " 1h!go ) Dll L'A8$0CIATIOR tl .9: COIUI.\IHBI un•u 11uoa1na 

pu le 
.. ~ 

1 ; 1 r· .. ·~ .. ·· GOl\UlliNCB. ------ 
CJO'(J'Y.M:,:altaNT, de l'assoeialiqn. hospitalière, ~ ·" non bàll, 1 it'. -: 10n, 1lludes • btll, .. 

PROVINCE DE· HAINAUT (s01TE). 

1 Sœues de la charité de 1 0 1 1 b. :· c. 1 fr.• c. , îr, 
Maulde. Néant. • 

S1-François de Sales. 

Même arrêté royal du 4 no- J Gosselies. Filles do la Providence. 10 Gosselies. 1 O 04481 3 941 429 
rembre 182I. 

Wez-Velr Sœurs de S1-Chal'lr.s- 55 Wez-Ve!- 13 86 00 857 09 1,143 
vain. Bcerornée. vam, 

Arrêté royal du 16 janvier I Binche. Filles de la eharité du 10 Néant. ,1 • 1 • 1 • ' 1B22. Seeeé-Cœur- ile JG- 
sus (de Mons). 

' Arrêté royal du 27 mai Tournai. Sœurs noh·es • • • • I 5i I Tournai. 1 0 t4 82 1 16 OIi s1g 
1857, n• ·156. 

Arrêté royal du 6 mars Biévène. filles ile S1-Frnnçois 1 8 1 Néaut. 1 • 1 • 1 • 
18451 n• 23G. ile Sales. 

Anêté royal du 22 août Everbecq. Sœurs hospitalières de 8 Everbecq. 1 2 19 40 1209 5ïl 201 
184-i, 11° ~4~. S'-Fraoçois d'Assises. 

-- 
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PROV1NCE DE LIÉGE. 

7• déëret 1!11 15 novembre Liége. Sœurs hospitalières 1 18 I Néant. 1 • 1 1 1 ,. 
18101 Bulletin n° 6315. (hôpital lie Bavière). 

Décret du 29 janvier 1811, Liége. Sœurs hospitalières 1 52 I Néant. 1 • 1 • 1 ,. 
Bulletin n• 6524. ( hospice des hommes 

et des femmes iucu- 
rables). 

Arrêté royal du 1" octobre Liége. Sœurs bénéùîctines • 1 31 1 Liége. 11 70 _ 10 j358 571 2,001 
11!22. 

Arr~lé roval du I" février Liége. Sœurs hospitalières de f 12 1 Liége. 1 0 27 69 1 45 891 2,688 
1840, n• 29. Saint-Augustin (hô- 

pital militaire). 

Arrêté royal lin 5 avril 1 Liége. 1 Filles ùe la Croix • • 50 Liége. 2 78 28 j754 561 -4,644 
18401 n• 219. -- -- 

ti AS$OCU,Tl0t'IS • • 143 4 85 07 11,1500~1 9,933 

PROVINCE DE LIMBOURG. 

Arrêté royal du 16 septem- Hasselt. Sœurs grises • • • • 1 19 1 Néant, 1 • 1 • 1 • 
bre 1823. 

Arrêté royal du 17 novem- Bilsen, Religieuses du Saint- 1 19 I Néant. 1 • 1 » 1 • 
bre 18381 n• 883. Sépulcre. 

Arrêté royal du ~6 mars Kerniel Bernardines (Citeaux). 1 28 I Néant. 1 • 1 • 1 • 
1843, n• 256. (Colco). 

3 ASSOCUTIOIIS • • 1-;6 I I • 1 • 1 • 
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DATB COMIIÙNE TITRR 
. i IMMEUBLES INSCRITS AU C.4.DAS1RE. f- 
Û Il 

OB L4 BICOICIUISSA!ICK a " ·"•· . Dl! L1 ASSOCIATIOJI u -3 co•■uNHS aavaN11 nr,ouou 
p.ulo .., .! 

t ! o~ lu proptldtl, CONTH~lNCI, --------- 
OOILl.,■•11•n•N'W• de l'assoeialfou. hospilnliôru, "Ê .:7 noa blll,, .- aont alluc'••· bAt~ 

••• w ..., 

PROVINCE DE LUXEMBOURG. 

· Néant. 

PROVINCE DE NAMUR. 

Décret du 10 juin 1806 el 1 Namur. 1 Sœurs de Notre-Dame. l 1O2 f Nt1anl. 1 • 1 • 1 • arrêté royal d11 26 j•1in 
1820. 

b. a. c. r,. •· 1 •. Décretdu8novembre18101 f Namur, 1 Sœurs hospltaliêres de 11 Namur. 0 25 30 26 lS6 11143 Bulletin n• 6iil O. la charité. 
( Deux maisons suceur- 3 Bou,igncs 0 04 75 • • 
suies : l'une à Bouvi- 
gnes (arrêté royal du 3 Huy. 0 83 08 1 • 1 •• 28 jnnvier il:113} et l'nu- 
Ire à Huy (arrètè royal 
du li! juin 1816}. 

Arrêté royal du 5 révrier Namur. Dames Ursulines. • • -t4lf Namur. Il o oo 38 11st 64f 1,1u4 
1820. 1 

Arr~té royal du ~6 juin Gembloux. Sœurs de Notre-Dame. 1a l :Néant. 1 • 1 Q 1 • 1820. 

ArF~lé royal du ~6 juin 1 Dinant, 1 "'"'' ,, ""~D,m, l_'."._I Néant. ,. • 1 • 1820. 

5 4SSOCU IIOIIS • • ::i05 2 02 u 208 2ol 1t,337 



Deuxième annexe au ra11port sur le B~dget du Hinistère _tle la Justice 
pour l'exercice 1882. 

- 
FONDATIONS D'ENSEIGNE~1ENTS RÉORGANISfES. 

ANNEE 186a. 
Antoine, à Chênée. 
Barett , à Flémalle. 
Delvaux, à Rochefort. 
Découronnes et Michaux, à Ath. 
De Surlet, à Bergilers. 
Maquer, à Virton. 

ANNÊE 1866. 
Blandeau, à Chassepierre. 
Bléret , à Buissonville. 
Couteau, à Mainvault. 
De Martin, à Lombise. 
De Try, à Bonnines. 
Dupuis , à Géhonville. 
Duchamhge (Marie), à Tournai. 
Duquesne, à Tournai. · 
Delvaux, à Lens-Saint-Remi. 
De Littervelde, à Lens-Saint-Remi. 
Gea·kinet, à Lierneux. 
Gérard, à Neufchâteau. 
Grégoire, à Vonêche. 
Lachenal, à Vaux-sous-Chèvremont. 
lHalfroid , à Gesves. 
Pottier, à Rumes. 
Sallie, à Schaerbeek, 
Stîénon , à Goesne. 
Tamineau, à Ellemelle. 
Tou beau, à Saintes. 
Walter de Marvis, à Tournai. 
Le pape, à Louvain. 

ANNfl-! 1867. 
Aertrys, à Tessenderloo. 
Bara, à Nil-Saint-Vincent. 
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Barthélemy, à Mons (Liége). 
Delvaux, à Fallais. 
Dammeville, à Droogenbosch. 
Duclos, à Esplechin. 
De Rasse, à Tournai. 
De Saiwe , à Clabecq. 
De Villers I à Thon-Samson. 
Dubois, à Brugelette. 
Évêque de Liége , à Tongres. 
Fauquez , à Kain. 
Ilayt , à Tournai. 
Heyms, à Lierre. 
Morelle, à Tournai. 
Raquez, à Mons (Liége), 
Uls, à Olne. 

ANNÈB ¾868. 
Daulhinne, à l.ouvegnée. 

ANNtE ¾869. 
Biequart , à Tourinnes-la-Grosse. 
Counas, à Esneux. 
Dufort, à Ingelmunster 
Flaneel, à Bruges. 
Goffin, à Bornival. 
Laveine, â Mons. 
Marchant, à Oteppe. 
Manlel, à Sluse .. 
Van der Meersch, à Ypres. 
Van Zuntpeene, à Ypres, 
Vindevogel, à Gand. 

ANNÉE {870. 
Boeyé, à Sinay. 
Cellïés, à Mettet. 
Castryck èt Spyns, à W ylscbaele. 
De l\lonnel, à Tournai. 
Deuisart et Delecole , à Soignies. 
Donné, à Jehay. 
Gravez, à Grandrieux. 
Goswio, à Ougrée.. 
Hermans, à W ornmelghem. 
Manare, à Tournai. 
Oursin, à Ougrée. 
Pousset, à Beaumont. 
Bogier-Burneau, à ~Ions. 
Renard, à Liége, 
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Van Hamelsvoort, à Hérenthout. 
Frambaeh-Loreux, à Sprimont. 

ANNÉE 187L 
Bagenrîeux, à Havré-Ghislage, 
Dutry, à Jumet. 
Lullin, à Wauthier-Braine. 
Pousset, à Walcourt. 
Van der Schrieck, à Florenne. 
Van der Camer, à Chièvres. 
Van den Berghe et Van lseghem, à Gullegbem. 

ANNEE {87!. 
André et d'Anetha.n, à Habay-la-Ville. 
Huret, à Fontaine-Valmont. 
Nizet, à Esneux. 
Piron, à Nalines. 

ANNÉE !873. 
Barvaux, à Baronville. 
Lamhotte, à Longlier. 
Poppe, à Wachtebeke. 
Dormer, à Biez. 
Dubois, à Merbes-le-Château. 
Dubois, à Tongre-Notre-Dame. 
Dubois, à ~lcrhes-le-Château. 
Dubois, à Ëeuussines. 
De Ruplémont, à Namur. 

ANNÉE 1874. 
Cruckx, à Londerzeel. 
Debroux, à Malèves-Sainte-Murie. 
De Smet, à Calcken. 
Dubois, à Houdeng. 
Danneels, à Erpe. 
Malisoulx, à Lives. 

ANNÉE i87a. 
Van den Berghe, à Hoorebeke-Sainte-Marie. 

ANNtE t876. 
De Werixhas, à Vitrival, Fosses et Aisemont. 
De Cavelier, à Warisoulx. 
Lampe, à Keyem. 

ANNÉE !877; 
De Hauzeur, à Sprimont. 
Dyck, à "Louvain. 

8 
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Van den Aheele, à Louvain. 
Michaux, à Thon-Samson, 

ANNÉE 1878. 
Bribosia, à Andenne. 
De Mariage, à Nethen. 
De Walle-Carpentier, à Dottignies. 
Êcole dominicale, à l\Ions. c 

Fréson, à Nethen. 
Lnkau, à Aubel. . 
Lecomte, à Soumngne. 
Nicolaï1 à Aubel. 
Van Linthout, à Louvain- 

ANNÉE {879. 
Zeghers, à Steenockerzeel. 
Vermeu len, à Meulebeke. 
Rase, Saint-i\farc. 
Rase, Frizet. 

ANNiE !880. 
Amerlinck, à Courtrai. 
Antoni, à Broechem. 
Bulcke, à Swevezeele. 
Berkenboom, à Saint-Nicolas. 
Buytaert, à Calcken. 
Costcnoble, à Ledeghem. 
Caeslryck, à Woesten. 
Cortenaken, à École. 
De Keyser, à Staden. 
De Gozée et Roudeau, à Sombreffe, 
Devos et Cons., o.· Reninghelst. 
Durras, à Ledeghcm. 
Ducorney, à Kemmel. 
De Craene, à Heestert. 
De Bouvere, à Handzaeme 
De la Housse, à Beveren-lez-Courtrai. 
De Clercq, à Aertryke. 
De Cernay, à Nandrin. 
De Schietere, à Kerkhove. 
De Gheest, à Furnes. 
De Groote, à· Wondelghem. 
De l\'Jesnil, à Godinne .. 
Du Fioer el Castryck, à Zillebeke .. 
De Baene et Van Dorpe, à Neuve-Église. 
Gilliodts de Roo et Cons., à Rumbeke. 
Georges, à Montigny-s/Snmbre. 
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Huysman d'Anecroix, à Uccle. 
Kips-et Van Imschoot, à Wyngene. 
Lemoine, à W est-Roosebeke, 
Léonard, à Couthuin. 
Libeert et Bertholomeus, à Belleghem. 
Leroy, à Bras. 
Le Jeune, à Lagleize; 
Loneke, Debeer et Devos, à Lendelede. 
l\Julle et Van Lancker, à Wynckel-Suin t-Éloi. 
Massillon, à Liége. 
Mahieu el IUichel, à Oostvleteren. 
École dominicale, à Messines. 
Meaux, à Zonnebeke. 
Naert, à Schuyffers-Kapelle. 
D'Ennetières, Béthune et Callens, à- Elverdinghe. 
Nevejan, à Beerst. 
Pélichy-Van Heurne, à Isoghem. 
Sepulcrines, à Visé. 
Segers, à Moorslede. .- 
Swerts et Constant; à Gits. 
Spoden, à Beho. 
Surmont et Deseure, à Couckelaere, 
Tanghe, à Zarren. 
Van de Vyvcr et Carpentier, à Wervicq. 
Van Hauwaert, à Oost-Nieuwkerke. 
V uylsteke, à Langemark. 
Veracx et consorts, à Hooglede. 
Yerhaeghe, à Desselghem. 
Van Dale, à Courtrai. 
Van den Broucke-De Reu, à Aclbeke. 
Vermeulen, à Woesten. 
Van Calbergh, à Becelaere. 
Vermeersch et Caestryck, à Voormezele. 
VeI"raest, à Gheluvclt. 
Van de Velde et Pauwels, à Boom. 
Van Saieghem, à A vcJghcm. 
V erhelst, à Eecke. 
Van Itersum, à Moorslede. 
Wyts et consorts, à Dixmude. 

ANNjE f 88L Baré de Comogne, à Nivelles. 
Bogaerde School et Sainte-Élisabeth, à Bruges. 
Bedert et Dassonville, à Eessen. 
Capron et De Zuttere, à Bruges. 
Cneudt, à Roulers. 
De Clerck, Clarehout et Provost, à Beninghe, 
D'Hanins de Moerkerke, à Bruges, 
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Dufour, à Florennes, 
De Wilde, De Costere ~t Gunst1 à Pitthem, 
De Naeyer-Van C1>nc,ghem, à Bellem; 
Georges et Roubaud, à Diuan]; 
Gryson, ~ Wer\'foq. · 
Mazeman, à Watou. 
De Meulenaere, à Nazareth. 
Mazeman •.• Da Couthove, ~ Poperinghe, 
lt{$rcq, ~ Nivelles. 
Olivelen, à Malines. 
Poignefer, à Ortho. 
Tuhbax, à Itterbeek. 
Wouters et consorts, à Gheluwe. 
Van Neste, à Holleghem-Capehe, 

.v1n· Hemel; à llaost. 
De Clerck, à Velthem-Beyssem. 
Verhelst, à Naiare.Ch. 
Piers, à Beveren. 
De Nieulant, à Moerzeke. 
Vererysse-De Bien, .à C_ourtrai. 


